
Séance du Conseil Municipal du 24/06/2009 N° 131   

Direction : Direction Générale des Services Techniques  

Direction Administrative des Services Techniques  

REF : DAST2009043  

Signataire : ED/EG/HYD 

OBJET : Aménagement des locaux de la Direction Prévention - Sécurité, 1 boulevard 
A.France. Approbation de l'opération, de l'enveloppe financière, du projet de marché, du 
bail locatif. Demande d'urbanisme et de subventions. Autorisation de signature.  

LE CONSEIL, 

Après avoir entendu l'exposé du Maire, 

Vu l’enveloppe financière, 
 
Vu le projet de marché, 
 
Vu les articles 26 à 28 du code des marchés publics et de l’article 6 du guide des procédures 
internes approuvé par le conseil municipal du 30 avril 2009 ; 
 
Vu l’article L. 421.1 du code de l’urbanisme, 

Vu l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, 

Vu le budget communal, 
 
Sur avis favorable de la commission gestion du patrimoine, transports, circulation et 
stationnement, 
 
A l'unanimité. 

DELIBERE : 

APPROUVE l’opération d’aménagement des locaux de la Direction Prévention-Sécurité. 

APPROUVE le bilan global prévisionnel estimé à 500 000 € TTC. 

APPROUVE le projet de marché sur procédure adaptée relatif à l’aménagement des locaux de 
la Direction Prévention - Sécurité, 1 boulevard A.France, comportant les lots suivants : 

- Lot 1 Maçonnerie carrelage 

- Lot 2 Cloisons, Doublages, Plafonds suspendus, Menuiseries intérieures 

- Lot 3 Revêtement de sol souples 

- Lot 4 Parquets 

- Lot  5 Plomberie VMC 

- Lot 6 Serrurerie 

- Lot 7 Peintures 

- Lot  8 Electricité radio communication 

- Lot 9 Alarmes , anti-intrusion et incendie  

 



 

 

AUTORISE  le maire à signer le marché en fin de procédure. 

APPROUVE le bail de location et autorise monsieur le Maire à le signer. 

AUTORISE  monsieur le Maire à déposer les déclarations préalables et autorisations de travaux 
inhérentes. 

AUTORISE  le Maire à solliciter des subventions auprès d’organismes susceptibles de financer 
ce type d’équipement et de signer les conventions qui pourraient en définir les modalités 
d’exécution. 

 

Le Maire, 

Jacques SALVATOR. 

 


